Mme la Présidente

Jaqueline Maurer-Mayor

Rue Caroline 11

CH-1014 Lausanne

Mme la Présidente du Conseil d’état du Canton de Vaud,

lors du dernier sommet du G8 à Evian, des milliers de personnes venues de divers pays exercèrent de leur droit de manifester. Dans ce cadre, un groupe de 17 personnes décidèrent d’effectuer une action de blocage non violente sur l’autoroute Genève-Lausanne. Les-dits activistes avaient décidé d’assumer les conséquences pénales de cet acte de désobéissance civile.

L’objectif de cette action était de bloquer le passage d’une délégation officielle en chemin pour les conférences du Sommet du G8. L’action de blocage consistait à tendre une corde en travers de la chaussée. De chaque coté du pont, à 23 mètres de hauteur, était suspendu un grimpeur (Martin et Gesine).C’est une fois seulement le trafic arrêté que les grimpeurs se sont mis en place sur la corde.

Les agents de police arrivèrent sur les lieux quelques minutes après la mise en place du blocage, ils se montrèrent dès les premiers instants agressifs, refusant tout dialogue. Ils ne pensaient qu’à rétablir la circulation routière, coûte que coûte, sans prendre aucune mesure de sécurité quant aux personnes encore présentes sur la chaussée ou suspendues. Alors qu’ils avaient été informés à plusieurs reprises de la situation et qu’ils avaient vu les activistes suspendus dans le vide; il s’appliquèrent à écarter agressivement ceux qui protégeaient la corde et informaient les automobilistes. A aucun moment ils n’ont daigné dévier le trafic. Plus tard les policiers soulevèrent la corde au bout de laquelle étaient suspendues deux vies afin permettre aux voitures de continuer leur trajet sans encombres, mettant ainsi en jeu la sécurité de tous. Quelques minutes après, sans aucun avertissement, un des agents de la première unité d’intervention arrivée sur les lieux, se dirigea vers la corde et la coupa avec un couteau. Nous ignorons si cet agent de police avait reçu un ordre. 

Martin eut la colonne vertébrale - et la vie-  miraculeusement sauves, grâce au fait qu’il est tombé dans un bassin d’eau un peu plus profond que le reste du ruisseau. Souffrant de nombreuses et importantes fractures, il fut finalement transporté en hélicoptère à l’hôpital.  Bien que Gesine était atteinte d’une crise de nerfs et d’insuffisance respiratoire suite du choc, la police a d’abord voulait l’arrêter avec les autres activistes, au lieu de la diriger vers l’hôpital. 

Aujourd’hui, un an après les faits, Martin a dû subir cinq opérations à la colonne vertébrale, au bassin et au pied. Il a été hospitalisé six semaines, alité deux mois et s’est déplacé six mois avec des béquilles. Il lui reste encore les douleurs, les handicaps, la rééducation,… sachant qu’il ne remarchera jamais comme avant.

Gesine a souffert du stress post traumatique (PTSD) et suit maintenant une thérapie. D’autres membres du groupe d’action souffrent de traumatismes psychologiques qui affectent leur santé mentale et leur vie quotidienne.

Le policier qui a coupé la corde exerce toujours et, bien qu’une procèdure soit ouverte, aucune charge n’est retenue contre lui. De plus, aucune enquête n’a été ouverte contre les autres policiers, ni contre leurs chefs, ni même contre la personne responsable de l’opération. Tous sont toujours en service ! La seule enquête réalisée est restée interne au corps de police - situation absurde où la police est chargée d’une investigation contre leurs collègues... La démarche légale montre de continuelles irrégularités, menant tout droit à une farce qui continuera de garantir l’impunité des policiers.

Il n’empêche que le 28 juin prochain Martin, Gesine et Olivier, (un autre militant du groupe d’action) seront jugés pour entrave à la circulation publique et mise en danger de la vie des automobilistes…

Les autre militants du pont ont été jugés par ordonnance à 15 jours de prison avec sursis. 

Ce ne fut pas la seule agression de la part des policiers. Pendant ces quelques jours, la brutalité des polices française et suisse a causé des dizaines de blessés, il y eut des centaines d’arrêtés et de nombreux droits furent bafoués. 

*Guy Smallman, un photographe indépendant, a été gravement blessé par une grenade assourdissante qui a explosé à même sa jambe. Il marche avec difficulté et est toujours en attente de plusieurs greffes.

*La police a attaqué les manifestants avec des grenades lacrymogènes, des grenades assourdissantes, des balles en caoutchouc, le tout souvent tiré directement sur les manifestants . A cause de cela, plusieurs personnes ont été hospitalisées pour brûlures ou blessures graves.

*Des groupes de policiers déguisés en casseurs ont traversé la ville de Genève, frappant violemment des manifestants et des simples passants, et tirant des balles en caoutchouc.  La permance juridique G8 de Genève a réuni plus de 60 témoignages de ces violences.

*La police a détenu illégalement plus de 400 personnes au camp de militants de la Bourdonnette à Lausanne, ceci pendant plus de quatre heures et en plein soleil.  Plus de 250 personnes ont été interpellées, tous les sacs et toutes les tentes ont été fouillés.

*A Genève, un groupe de policiers déguisés en casseurs, ont investit le centre culturel de l’Usine qui accueillait, entre autres, le centre indymedia. Ils ont pénétré dans le bâtiment sans présenter de mandat de perquisition, attaquant les journalistes avec des barres de fer.

*A Lausanne, la police a tiré des grenades assourdissantes directement sur une femme enceinte. Une grenade a explosé sous la poussette d’un bébé. 

*Les journalistes, volontaires du groupe sanitaire et les observateurs légaux des droits de l’homme furent victimes de la police.

*A Lausanne, durant le sommet et jusqu’à ce jour, la police a refusé de donner une liste des détenus, comme il en avait été convenu avec les autorités avant les manifestations. Les policiers ont refusé de s’identifier et ont refusé de laisser les détenus téléphoner.
Depuis lors, les droits des citoyens comme celui de manifester se sont vus réduits par diverses lois dans divers pays. A Genève, le parlement a été saisi d’un projet de loi qui soumettrait totalement le droit de  manifester au bon vouloir de la police.

Qu’en est il des droits de notre “chère” constitution démocratique (par exemple le droit de protester) et des droits fondamentaux de notre non moins “chère” Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (par exemple le droit à la vie, celui de ne pas être torturé ou traité de manière cruelle, inhumaine ou dégradante, le droit d’expression, le droit à l’information...)??? Peuvent ils être impunément, voire légalement, bafoués et niés au nom de l’autorité policière? Quel genre de priorités vise cet état de droit lorsque la ponctualité d’un homme politique à une rencontre passe avant la vie des manifestants? Le comportement disproportionné de la police ne mérite t’il pas un jugement juste ? Quel genre d’impartialité pouvons nous attendre d’une enquête interne à la police sur ce qui s’est passé ? Le fait que Gesine ne soit pas tombée implique t-il qu’elle n’est pas victime? Nos témoins ne méritent ils pas d’être écoutés ?

Nous voulons dénoncer le discours, qui, au nom de la sécurité nationale et de la guerre contre le terrorisme, justifie les actes de brutalité policière, le contrôle de la société, la garantie de l’impunité des policiers... Ainsi, nous dénonçons également les guerres et les invasions pour “motifs petroliers”. Cette instrumentalisation de la peur et des victimes en faveur d’une position idéologique et d’un pouvoir est absolument inacceptable.

Compte tenu des évènements du 1er juin 2003, des attitudes de la police durant le sommet  du G8  mais également de la tournure qu’ont pris les choses par la suite:

Après cette expérience nous voulons dénoncer clairement ce qui s’est passé afin que cela ne se reproduise pas (ou du moins pour que nous soyons préparés). Mais aussi dénoncer et lutter contre l’impunité. Ils ne pourront ni nier nos droits, ni nous faire taire.

· Nous exigeons une enquête indépendante sur les évènements s’étant déroulés sur le pont, ainsi que sur les comportements de la police durant cette période. Cette enquête devrait être menée par une commission indépendante, c’est à dire indépendante des parties impliquées. Une enquête qui ne serait pas seulement dirigée contre les auteurs des faits (le policier qui a coupé la corde) mais contre les personnes ayant donné les ordres et dicté les priorités. 

· Les policiers impliqués dans l’enquête doivent être suspendus de leurs fonctions jusqu’à ce que l’issue du procès soit connue.

· Nous exigeons que l’Etat suisse paye les frais médicaux et une equitable indemnité pour tort moral et les blessures qui ont entraîné une invalidité permanente aux victimes des dérives policières du pont Aubonnne

· Nous exigeons un jugement juste pour chacun. 
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